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   Résumé  Exécutif

L’Observatoire de l’Action Gouvernementale (OAG), commanditaire de l’étude intitulée :  « ANALYSE DES POLITIQUES ET PROGRAMMES DE REDUCTION DE LA PAUVRETE » , avait fixé à l’étude le mandat suivant : i) Etablir le diagnostic de la situation de pauvreté au Burundi à l’aide des indicateurs communément utilisés ; ii) Décrire les mécanismes économiques qui sont à la base de la situation de pauvreté décrite en montrant les chaînes de causalité ; iii) Analyser de manière critique les programmes et politiques de lutte contre la pauvreté mis en œuvre ; et iv) Proposer un modèle alternatif susceptible de pallier à cette situation.

Après une séance de présentation du mandat de l’étude et de discussion sur la méthodologie, il s’est dégagé que l’étude suivrait le plan suivant : 

· Diagnostic de la pauvreté au Burundi ;

· Analyse des déterminants économiques, politiques et sociaux de la pauvreté au Burundi ;

· Analyse des politiques et programmes de réduction de la pauvreté mis en œuvre au Burundi ;

· Les écueils à éviter et quelques pistes à explorer dans la lutte pour la réduction de la pauvreté au  Burundi.

Le rapport de l’étude établit les constatations suivantes : 

· Tous les indicateurs et mesures de la pauvreté font ressortir une situation déplorable à tous égards : la production par habitant est une des plus faibles de la planète. Ceci entraîne entre autres la non couverture des besoins fondamentaux (alimentation, soins de santé primaires, éducation de base,…) pour une grande partie de la population. En conséquence, l’Indice de Développement Humain (IDH) et toutes les mesures de la pauvreté humaine et monétaire présentent une situation peu enviable.

· Au Burundi, la situation de pauvreté tire les explications aussi bien dans la sphère économique que dans le domaine social et politique. Structurellement, elle est notamment liée aux facteurs économiques suivants : la faiblesse de l’épargne et de l’investissement, la dépendance de l’économie burundaise à l’égard des financements extérieurs, la dépendance du pays à l’égard du secteur primaire dans un pays surpeuplé, la persistance de l’inflation néfaste pour les revenus fixes. Conjoncturellement, la pauvreté au Burundi qui s’est aggravée ces dernières années est le résultat de la crise socio-politique déclenchée en 1993 et de la sécheresse devenue endémique. 

· Les plans et programmes de développement mis en œuvre par les différents Gouvernements du Burundi indépendant visaient aussi l’amélioration des conditions de vie de la population et, partant, cherchaient à réduire la pauvreté. Trois types de politiques et programmes ont été conçus et mis en œuvre sur la période considérée : les plans quinquennaux de développement économique et social (PQDES), les programmes d’ajustement structurel (PAS), le cadre stratégique de croissance et de réduction de la pauvreté (CSLP). La politique de planification a été abandonnée parce qu’elle était considérée comme expansionniste et génératrice de déséquilibres par les principaux bailleurs de fonds qui, à leur place, ont proposé les programmes d’ajustement structurels (PAS). Ces derniers furent rapidement décriés pour leurs effets sociaux et furent abandonnés parce que leurs promoteurs ont fini par constater que l’objectif d’assainissement des économies dans les PSD afin que ces derniers puissent payer leurs dettes était devenu irréalisable pour la plupart d’entre eux. Pour que les dettes abandonnées puissent profiter aux pauvres, les pays industrialisés membres du G8 ont proposé aux institutions de Bretton Woods d’assister les pays éligibles à l’Initiative en faveur des Pays Pauvres Très Endettés (IPPTE) dans l’élaboration des Documents de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP).

· La promotion de la micro-finance pour faciliter l’accès au crédit en faveur des exclus du système bancaire classique, la généralisation des activités non-agricoles génératrices de revenus et la promotion de l’urbanisation ont été signalés comme pistes à explorer en vue de la réduction de la pauvreté. De même, les écueils à éviter dans la mise en œuvre des programmes de lutte contre la pauvreté sont indiqués. Il s’agit notamment de l’approche dogmatique des problèmes de développement et de lutte contre la pauvreté, de la limitation des consultations de la population aux phases d’élaboration du CSLP ainsi que les mesures lancées sans concertation et études préalables.

A l’issue de ces analyses, les recommandations suivantes ont été formulées :

· La mobilisation concertée et résolue de tous les intervenants en matière de lutte contre la pauvreté est indispensable. L’Etat doit donner l’exemple en affectant la majeure partie de ses ressources à cet objectif noble. Les ONG doivent progressivement se désengager de l’assistance humanitaire vers les projets de développement dans lesquels la population joue un rôle plus important. Les bailleurs de fonds internationaux doivent faire preuve de plus de générosité et atténuer les conditionnalités de leurs interventions. Tous les intervenants doivent privilégier  l’approche consistant à « apprendre à pêcher plutôt que donner du poisson ».

· L’orientation de tous les programmes et projets de développement dans la voie devant favoriser la réconciliation et la recherche de la paix. En particulier, les projets de réinsertion socio-économique des sinistrés de la crise doivent privilégier les activités de travail en commun pour les personnes d’origines diverses afin qu’elles apprennent à vivre ensemble, à partager les joies et les peines.

· L’épargne intérieure étant très limitée, la dette extérieure ayant dépassé le seuil tolérable depuis longtemps, le Gouvernement devrait mettre en place le plus rapidement possible un dispositif institutionnel adéquat et créer un environnement propice à l’investissement direct étranger qui créerait l’emploi et les revenus pour la population active en chômage réel ou déguisé.

· La nécessité de promouvoir les activités génératrices de revenus autres qu’agricoles mais aussi l’urbanisation afin de libérer les espaces cultivables. De même, il faudrait concevoir et mettre en œuvre une politique foncière qui favorise l’accès à la terre pour les agriculteurs qui ne font que cette activité et ne peuvent être plus rentables ailleurs. 

I. Introduction

Le Burundi met en œuvre depuis un certain nombre d’années des politiques et programmes de lutte contre la pauvreté. Les politiques de lutte contre la pauvreté en cours sont conçues dans le « Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) ». Ailleurs, ces derniers portent le nom de « Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté et de Croissance (DSRP). » 

Les stratégies de croissance économique et de réduction de la pauvreté actuellement promues s’inspirent de l’Initiative pour les Pays Pauvres Très Endettés (IPPTE) qui a été mise en place depuis dix ans déjà à la suite de l’échec des Programmes d’Ajustement Structurels (PAS). Ces derniers avaient vu le jour au début des années 1980 et se fixaient comme objectifs de rétablir les équilibres macro-économiques et de relancer la croissance économique saine et soutenue.

D’après les analyses des institutions de Bretton Woods à l’époque, les déséquilibres constatés étaient le résultat des politiques budgétaires expansionnistes et, dans la sphère monétaire, des politiques de répression financière qui avaient cours dans la plupart des Pays en Voie de Développement (PVD). Toutes les deux politiques étant dues, selon ces analyses, à l’interventionnisme de l’Etat dans l’économie.

Cette intervention de l’Etat se manifestait notamment dans les entreprises publiques qui occupaient pratiquement tout le paysage économique. Celles-ci avaient été créées, pour la plupart, à l’époque où le courant dominant considérait que le développement ne pouvait passer que par la planification décennale ou quinquennale ; le rôle moteur étant joué par l’agent économique « Etat ».   

Les considérations émises ci-dessus montrent que les politiques et stratégies de réduction de la pauvreté ne datent pas d’il y a dix ans quand l’Initiative pour les Pays Pauvres Très Endettés (IPPTE) a été lancée. En fait, l’on pourrait considérer que les politiques et stratégies de lutte contre la pauvreté ont été lancées à l’époque des indépendances des pays anciennement colonisés qui, pour la plupart des pays d’Afrique sub-saharienne, sont intervenues dans les années 1960. 

Le travail s’articule en quatre chapitres :

Le premier chapitre cherche à établir un diagnostic de la situation de pauvreté au Burundi à l’aide des indicateurs de développement communément utilisés et, autant que faire se peut, en établissant des comparaisons avec les pays ciblés d’Afrique sub-saharienne. A cet effet, nous avons consulté les bases de données et les rapports d’enquêtes socio-économiques récentes. Aux fins de comparaison avec les autres pays, il a été nécessaire de nous référer notamment aux rapports du PNUD et de la Banque Mondiale.

Le deuxième chapitre s’efforce de décrire les mécanismes économiques qui sont à la base de la situation de pauvreté en montrant les chaînes de causalité. A cet effet, le niveau de quelques indicateurs macro-économiques est présenté afin de proposer les explications de la situation de pauvreté décrite dans le précédent chapitre. La documentation de base à ce niveau est constituée par les rapports sur l’Economie Burundaise du Ministère de la Planification du Développement et de la Reconstruction Nationale (MPDRN), les rapports annuels et les bulletins mensuels de la Banque de la République du Burundi (BRB).

Le troisième chapitre analyse de manière critique les programmes et politiques de lutte contre la pauvreté mis en œuvre. Afin de ne pas limiter l’analyse aux stratégies et politiques en cours, celles prônées à travers les PAS et celles contenues dans les Plans Quinquennaux de Développement Economique et Social (PQDES) seront rappelées et brièvement commentées. 

Le quatrième chapitre indique les pistes à explorer et les écueils à éviter pour que les programmes conçus et les actions prévues dans le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) aboutissent à un meilleur résultat que les stratégies et politiques antérieures pour l’intérêt des populations pauvres et la crédibilité des leaders politiques et de la société civile qui se sont impliqués dans la préparation du CSLP.

II. Diagnostic de la situation de pauvreté au Burundi.

La pauvreté a une telle ampleur au Burundi qu’il ne nécessite pas d’instruments sophistiqués pour la diagnostiquer ; elle est perceptible à l’œil nu. Elle se manifeste par les famines qui frappent périodiquement des régions entières, par l’incapacité de bon nombre de parents d’envoyer les enfants à l’école faute de minerval et de matériel scolaire, par un nombre croissant de mal logés, par des effectifs de plus en plus considérables d’enfants de la rue, par une mortalité en hausse, par l’espérance de vie en baisse, etc.

Ce qui vient d’être indiqué suggère que la pauvreté peut être définie comme l’incapacité, pour un homme ou une femme, de satisfaire à ses besoins fondamentaux (basic needs) et à ceux de sa famille. Même si cela paraît être du bon sens et est par conséquent acceptable par tous les analystes, les instruments pour mesurer le degré de satisfaction de ces besoins varient d’un analyste à l’autre.

Cependant, même si la pauvreté est prégnante au Burundi, que l’on perçoive même intuitivement qu’elle s’est aggravé ces dernières années et que les indicateurs ne sont pas toujours identiques, elle sera estimé ici à l’aide des indicateurs habituellement utilisés par les uns et les autres à cet effet : le PIB ou PNB par habitant, le degré de satisfaction des besoins fondamentaux (alimentation, soins de santé primaire, éducation de base, …), l’Indice de Développement Humain (IDH), le seuil de pauvreté monétaire.

II.1. La pauvreté estimée  par l’indicateur Produit National Brut (PNB) ou  Produit Intérieur Brut (PIB) par habitant.

Pour certains économistes, le PIB ou PNB par habitant suffit pour mesurer le niveau de la production et du revenu par habitant et, par conséquent, à se faire une idée sur les conditions de vie qui prévalent dans un pays donné. Pour d’autres, cet indicateur à lui seul comporte des limites et notamment parce qu’il ne renseigne pas sur sa répartition, sur sa composition ou sur les coûts culturels et environnementaux que sa réalisation a entraînés. Par ailleurs, le niveau du PIB ne présage en rien l’ampleur des besoins fondamentaux non satisfaits. C’est ainsi que pour Lahsen ABDELMALKI et Patrick MUNDLER, « l’école anglo-saxonne a beaucoup travaillé sur l’étude approfondie du revenu et du taux de croissance des économies. Certains auteurs voient dans ces indicateurs une manière efficace de mesurer le développement, non que l’aspect multidimensionnel du développement soit nié, mais parce que l’analyse de ces quelques indicateurs quantitatifs est selon eux capable de donner une vision en fin de compte assez fidèle de l’ensemble. »

Le PIB par habitant indique la production moyenne réalisée grâce  aux facteurs de production (capital et travail) à l’œuvre dans le pays alors que le PNB mesure la production moyenne réalisée grâce aux facteurs de production nationaux mis en œuvre au pays et à l’étranger. La différence entre les deux est constituée par le solde entre les revenus perçus en provenance du Reste du Monde (l’étranger) et les revenus qui lui sont versés. 

En faisant abstraction de l’équité dans la répartition des revenus et des conditions dans lesquelles la production a été réalisée, ces indicateurs montrent l’importance des flux de revenus dans le pays en question et indiquent en conséquence les ressources potentiellement mobilisables en vue de la lutte contre la pauvreté. Bien plus, même ceux qui trouvent ces indicateurs insuffisants en eux-mêmes pour traduire le niveau de développement et de lutte contre la pauvreté, reconnaissent qu’ils sont incontournables dans la construction des indicateurs synthétiques.

C’est pour toutes ces raisons que nous allons procéder à l’établissement du diagnostic de  pauvreté au Burundi en prenant en considération le critère Produit Intérieur Brut (PIB) par habitant, d’abord. Par la suite, le niveau et l’évolution de la pauvreté entre 1990 et 2004 au Burundi sera mesurée par le niveau de satisfaction des principaux besoins fondamentaux (alimentation, soins de santé primaires, éducation de base). En troisième lieu, l’indice de développement humain (IDH) servira d’instrument d’analyse du niveau et de l’évolution de la pauvreté au Burundi sur la période considérée. Enfin, l’évolution de la pauvreté monétaire et humaine sera également indiquée et analysée.

 Suivant ce critère, la situation du Burundi a évolué comme indiqué dans le tableau ci-après :

Tableau n° 1 : Evolution du PIB par habitant (en US $) entre 1990 et 2004 au Burundi.

	Année
	PIB en Mrds Fbu courants
	Population en Mn. Hab.
	PIB/hab.    (En Fbu)
	Taux de change FBu/$
	PIB/hab.   (En US $)

	1990
	193,8
	5.293
	36.614
	171,3
	213,7

	1991
	212,0
	5.445
	38.935
	181,5
	214,5

	1992
	225,6
	5.599
	40.292
	208,3
	193,4

	1993
	227,9
	5.769
	39.504
	248,8
	158,8

	1994
	243,1
	5.875
	41.378
	252,6
	163.8

	1995
	253,0
	5.982
	42.294
	249,7
	169,4

	1996
	263,1
	6.088
	43.216
	302,8
	142,7

	1997
	342,8
	6.194
	55.335
	352,4
	157,0

	1998
	400,2
	6.301
	63.514
	447,8
	141,8

	1999
	455,4
	6.483
	70.245
	563,6
	124,6

	2000
	511,0
	6.665
	76.669
	720,7
	106,4

	2001
	550,0
	6.847
	80.327
	830,4
	96,7

	2002
	584,6
	7.029
	83.169
	930,8
	89,4

	2003
	644,7
	7.226
	89.219
	1.082,6
	82,4

	2004
	748,5
	7.428
	100.767
	1.100,9
	91,5


Source :   -
MPDRN, Economie Burundaise 2003-2004, Rapport final, Bujumbura,    2005, Tableaux annexes.

-
BRB, SERVICE DES ETUDES, Bulletin mensuel, XXIXème Année, N°06, Juin 2006, p. 109

Il apparaît que le revenu annuel par habitant, exprimé en dollars américains, a diminué progressivement depuis l’éclatement de la crise socio-politique en octobre 1993 : de 214 dollars par habitant en 1990, il n’atteignait guère 92 dollars en 2004 après avoir chuté à 82 dollars en 2003. C’est dire que le revenu par habitant a diminué de plus de la moitié pendant la période considérée.

A y regarder de près, trois facteurs principaux ont contribué à cette évolution :

· La diminution de la production en termes réels. Même si les chiffres de la première colonne du tableau ci-dessus indiquent que le PIB en milliards de FBu courants a été multiplié par près de quatre, en passant de 193,8 milliards en 1990 à 748,5 milliards, il importe de signaler que les prix ont été, pour leur part, multipliés par plus de cinq pendant la même période comme on le verra plus loin. C’est dire que la production a diminué en volume.

· L’augmentation de la population. Selon les estimations du projet « Unité de planification de la population (UPP) » du Ministère de la Planification du Développement et de la Reconstruction en 1995, la population du Burundi devait atteindre 7 millions d’habitants en 2002. Il convient de rappeler que le Recensement Général de la Population et de l’Habitation d’août 1990 avait permis d’estimer à environ 5,3 millions d’habitants à la fin de l’année 1990. En passant de 5,3 millions d’habitants en 1990 à 7,4 millions d’habitants en 2004, la population se serait accru, malgré la crise, de 2,4% par an.

· La dévaluation/dépréciation du franc burundais. Il fallait débourser 1.100 FBu en 2004 pour obtenir un dollar américain alors que 171 FBu suffisaient pour l’acquérir en 1990. Le taux de change du dollar en francs burundais a donc été multiplié par plus de six. Dans l’hypothèse (improbable face à cette forte hausse des prix)  de stabilité des taux de change entre le dollar et le franc Burundais, le PIB par habitant aurait été multiplié par 2,75.

Les données du tableau ci-dessus montrent que les ressources par habitant, exprimées par le PIB qui est un indicateur du niveau de production et partant de revenu, se sont érodées ces dernières années au Burundi. Les possibilités d’accès aux biens et services payants ont par conséquent diminué. La pauvreté est devenue plus étendue. Ce sera l’objet des sections suivantes

   II.2. La pauvreté estimée par le niveau de satisfaction des besoins fondamentaux.

Depuis la présidence du groupe de la Banque Mondiale (B.M.) par Robert McNAMARA et surtout après son discours de 1973 à Nairobi (Kenya), le concept des besoins fondamentaux (basic needs) a été vulgarisé dans les évaluations ex-ante et ex-post des programmes et projets de développement. Il convient de rappeler que François PERROUX avait également souligné dans les années 1950 que la non couverture des coûts de l’homme constituait un outil d’analyse du sous-développement. Il est évident que celui qui ne peut pas satisfaire ces besoins peut être considéré, à juste titre, comme pauvre.

i) L’alimentation

L’alimentation constitue indubitablement le premier besoin fondamental. En son absence, il n’y a pas de vie possible et si elle est mal assurée, la porte d’entrée des maladies est grandement ouverte.

Les indicateurs suivants nous permettront d’appréhender la situation alimentaire et nutritionnelle au Burundi durant la période considérée: l’apport journalier de calories par habitant en pourcentages des besoins, les importations de céréales, l’aide alimentaire et le coefficient de dépendance alimentaire.  

Tableau n°2 : Evolution de la situation alimentaire et nutritionnelle au Burundi entre 1990 et 2004.

	Année
	Apport journalier de calories (en %)
	Importations de céréales (en tonnes)
	Aide alimentaire (en Mn US$) 
	Coefficient de dépendance alimentaire (en %)

	1990
	98,6
	208
	2,42
	3,1

	1991
	98,1
	4.904
	2,58
	3,8

	1992
	95,2
	4.632
	1,90
	3,0

	1993
	92,6
	6.162
	3,20
	4,2

	1994
	85,6
	9.631
	16,84
	17,4

	1995
	85,0
	8.404
	3,67
	10,0

	1996
	80,4
	1.047
	17,50
	7,7

	1997
	79,9
	797
	20,74
	9,1

	1998
	79,1
	5.197
	18,40
	11,1

	1999
	73,7
	3.216
	24,00
	16,5

	2000
	69,8
	4.306
	13,29
	16,7

	2001
	74,0
	3.942
	15,36
	16,6

	2002
	75,0
	52
	2,60
	8,9

	2003
	---
	209
	0,69
	10,1

	2004
	---
	2.148
	0,69
	9,8


Source:
ISTEEBU, Base des données pour les indicateurs du DHD 2004, Bujumbura, 2005, p. 10

Le tableau ci-dessus permet de remarquer que les apports journaliers de calories correspondaient pratiquement aux besoins (entre 95% et 99%) au début de la décennie 1990 avant la crise socio-politique débutée en 1993. Ces apports journaliers de calories ont baissé jusqu’à représenter moins de 70% des besoins en 2000. La situation s’est légèrement amélioré en 2001 et 2002. Même si nous n’avons pas trouvé des données pour les deux années suivantes, il y a lieu de penser que la sécheresse du Nord-Est et de l’Est a certainement empiré la situation.

Il convient de faire signaler que les apports journaliers de calories en pourcentages des besoins renseignent sur le degré de satisfaction des besoins énergétiques seulement. Elles ne donnent pas d’information sur le degré de satisfaction des besoins en protéines, en lipides, en vitamines et sels minéraux. En fait, si les besoins énergétiques ne sont pas satisfaits, il y a la certitude que l’équilibre alimentaire n’y est pas.

Il importe également de préciser que cet indicateur représente la moyenne. Si les apports sont de 100%, cela implique que tous les habitants pourraient satisfaire leurs besoins en énergie si la répartition était équitable. Mais s’il y a, par exemple, une partie de la population qui prend 10% ou 20% au-dessus de ses besoins et de la moyenne, il y aura une autre partie de la population qui recevra 10% ou 20% de moins que ses besoins.

Il est ainsi aisé de comprendre que si la moyenne est de 75% des besoins, s’il y a une partie de la population qui obtient les ressources alimentaires correspondant à ses besoins, il y aura une partie de la population qui ne recevra que 50% de ses besoins. Ceci implique que ces dernières années, une bonne partie de la population burundaise ne pouvait pas satisfaire à ses besoins alimentaires énergétiques et, à fortiori, était loin de l’équilibre alimentaire.

Cette situation alimentaire était due à la baisse de la production de vivres consécutive à la crise socio-politique et à la sécheresse qui a sévi de manière endémique dans le Nord-Est qui était habituellement le grenier du pays. Cela se remarque par le recours de plus en plus considérable aux importations de céréales et à l’aide alimentaire.  

Le coefficient de dépendance alimentaire qui traduit le rapport entre les ressources alimentaires externes (Importations de vivres et aide alimentaire) et la production alimentaire interne qui oscillait entre 3% et 4% avant la crise socio-politique, est monté jusqu’à plus de 17% en 1994 et est resté élevé par la suite. 

ii) Les soins de santé primaires.

Les soins de santé constituent, après l’alimentation, un besoin fondamental. Quand un homme est malade et qu’il ne peut pas se faire soigner, la détresse est aussi grande que quand il a faim et qu’il ne peut pas trouver à manger. C’est pour cela qu’il est du devoir des Etats de faciliter l’accès aux soins de santé primaires de la population. Cela est un des droits inscrits dans la Charte Droits de l’Homme adoptée par l’Assemblée générale des Nations-unies le 10 décembre 1948 à Paris. Celle-ci stipule en son article 25 alinéas 1 et 2 : «  Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation, le logement, les soins médicaux ainsi que les services sociaux nécessaires. Elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d’invalidité, de veuvage, de vieillesse, ou dans les autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté. »  

Parmi la multitude d’indicateurs mesurant l’accès aux soins de santé et partant le degré de satisfaction de ce besoin fondamental ainsi que les conséquences de ce dernier, nous en avons ciblé six : la couverture vaccinale globale chez les enfants de moins d’un an, le nombre de personnes par médecin, le nombre de personnes par infirmier, le nombre de personnes par centre de santé, le taux de mortalité infantile et l’espérance de vie à la naissance.

L’évolution de ces indicateurs se trouve dans le tableau suivant :

Tableau n°3 : Accès au soins de santé et ses résultats entre 1990 et 2004

	Année
	Couverture vaccinale (en %)
	Habitants/ Médecin
	Habitants/ Infirmier
	Habitants/ Centre de santé
	Mortalité infantile (en %0)
	Espérance de vie (en années)

	1990
	89,5
	25.100
	4.500
	19.900
	118,4
	51,3

	1991
	80,4
	24.200
	4.100
	20.500
	116,1
	51,7

	1992
	88,3
	23.400
	3.800
	21.000
	113,8
	51,8

	1993
	70,6
	22.000
	3.200
	19.900
	111,4
	51,1

	1994
	55,5
	20.500
	2.800
	20.300
	115,2
	50,6

	1995
	68,0
	19.800
	2.600
	20.600
	124,1
	49,8

	1996
	60,0
	19.100
	2.400
	18.700
	126,6
	49,2

	1997
	58,1
	18.300
	2.200
	18.900
	127,1
	48,8

	1998
	55,2
	18.000
	2.100
	19.000
	123,0
	48,5

	1999
	60,7
	17.800
	1.900
	17.400
	126,0
	48,2

	2000
	68,2
	17.300
	1.800
	14.800
	129,0
	48,0

	2001
	62,6
	17.100
	1.700
	14.200
	129,0
	47,8

	2002
	85,4
	16.900
	1.600
	14.300
	129,0
	47,6

	2003
	83,9
	16.400
	1.300
	12.900
	---
	46,3

	2004
	78,6
	---
	---
	13.600
	---
	46,1


Source:
ISTEEBU, Base des données pour les indicateurs du DHD 2004, Bujumbura, 2005, p. 9

Le tableau précédent montre que l’accès aux soins de santé s’est amélioré progressivement si l’on considère le nombre d’habitants par médecin, par infirmier et par centre de santé sauf en 1994-1995 et 1997-1998 pour les centres de santé. Malheureusement, nous n’avons pas pu obtenir des informations sur la disponibilité de médicaments qui ne semble pas avoir connu de sensibles améliorations. Il en est de même pour la compétence et la motivation du personnel soignant dans les structures publiques.

La couverture vaccinale a plus ou moins suivi la même tendance que les centres de santé et cela se comprend aisément dans la mesure où celle-ci s’effectue généralement dans les centres de santé.

Malgré l’apparente amélioration des possibilités d’accès, la mortalité infantile qui baissait régulièrement jusqu’en 1993 a repris une tendance ascendante dès 1994. C’est donc logiquement que l’espérance de vie à la naissance a connu une décroissance régulière dès 1993 en liaison, du moins pour partie, aux massacres de population qui ont eu lieu cette année.

Il semble utile de rappeler que l’espérance de vie à la naissance indique les possibilités de vivre plus ou moins longtemps pour une population donnée. Il est clair que cet indicateur ne concerne pas seulement l’accès aux soins de santé. Pour vivre longtemps, il faut être préservé de la faim, résider et travailler dans un environnement sécurisé, à l’abri des intempéries, être soigné si nécessaire, éviter les excès comme les privations. L’espérance de vie à la naissance résume les conditions de vie d’une population.

iii) L’éducation de base

L’éducation de base est un autre besoin fondamental. Elle est aussi consacrée comme Droit de l’Homme par la Charte adoptée par l’ONU en 1948 qui stipule en son article 26 alinéa 1 : « Toute personne a droit à l’éducation. »  Outre que l’accès aux connaissances constitue un besoin en soi et un des objectifs de l’éducation, cette dernière est aussi un moyen de produire plus efficacement les ressources nécessaires à la satisfaction des autres besoins.

Tableau n°4 : Accès à l’école primaire et rendement scolaire interne entre 1990 et 2004

	Année
	TBS primaire
	TNS primaire
	Taux de promotion
	Taux de redoublement
	Taux d’abandon

	1990
	68,4
	52,9
	64,6
	23,3
	12,1

	1991
	70,1
	51,9
	66,6
	22,4
	11,0

	1992
	67,8
	50,9
	69,5
	22,8
	7,7

	1993
	68,0
	50,2
	65,3
	23,4
	11,3

	1994
	44,7
	33,4
	64,0
	25,0
	11,0

	1995
	53,2
	34,3
	53,3
	23,6
	23,1

	1996
	42,0
	35,5
	67,0
	28,9
	4,1

	1997
	43,8
	32,9
	61,4
	32,7
	5,9

	1998
	52,7
	35,9
	60,1
	25,5
	14,4

	1999
	62,5
	39,3
	65,0
	20,9
	14,1

	2000
	64,9
	46,0
	65,0
	24,9
	10,1

	2001
	66,8
	47,7
	67,0
	24,7
	8,3

	2002
	71,1
	53,6
	63,1
	26,5
	10,4

	2003
	75,5
	55,0
	67,3
	26,7
	6,0

	2004
	79,5
	58,0
	51,2
	29,3
	19,5


Source:
ISTEEBU, Base des données pour les indicateurs du DHD 2004, Bujumbura, 2005, p. 6

En considérant le tableau n° 3 ci-dessus, il y a lieu de remarquer que les effectifs des enfants fréquentant l’école primaire étaient proches de 70% des enfants ayant l’âge d’être à l’école primaire avant la crise socio-politique. Ce taux a baissé jusqu’à  représenter seulement 42% en 1996 au moment où à la crise socio-politique se superposait l’embargo imposé par les pays voisins du Burundi. Les efforts conjugués du Gouvernement et des partenaires au développement ont pu le remonter jusqu’à près de 80% en 2004.

Le taux brut de scolarisation (TBS) primaire surestime le véritable accès à ce pallier de l’enseignement dans la mesure où il prend au numérateur l’effectif des écoliers sans tenir compte de leur âge. Il inclut dans son estimation les enfants qui ont l’âge d’être au collège ou même au lycée. C’est le taux net de scolarisation (TNS)  qui ne prend en considération que les enfants qui ont l’âge d’être scolarisés au primaire et qui sont effectivement à ce pallier d’enseignement. Ce dernier taux se situait aux environs de 50% avant la crise et a oscillé autour de 35% entre 1993 et 1999. Ce n’est qu’à partir de l’année scolaire 2000-2001 que ce taux est revenu à son niveau du début des années 1990. La différence entre les deux taux témoigne de l’accumulation des enfants qui ne sont pas scolarisés à temps ou restent longtemps à l’école primaire et encombrent ainsi les places ; limitant l’accueil de ceux qui ont l’âge d’y être.

Le tableau renseigne aussi sur le fait que le taux de promotion était très bas tandis que les taux d’abandon et de redoublement sont restés anormalement élevés. Cela prouve que le taux de rendement interne est par conséquent très bas.

II.3. La pauvreté mesurée par l’Indice de Développement Humain (IDH)

« Le Burundi occupe la 154ème place sur 173 pays classés par le PNUD suivant l’indice de Développement Humain (IDH) publié dans le Rapport Mondial sur le Développement Humain 1993. Son IDH est de 0,167… »

Il importe de signaler que le changement de la méthodologie de calcul a entraîné la hausse de l’indice signalé ci-dessus dans les publications ultérieures du PNUD. Le « Rapport mondial sur le développement humain 2005 - La coopération internationale à la croisée des chemins : L’aide, le commerce et la sécurité dans un monde marqué par les inégalités » qui présente l’IDH en tendance estime que celui du Burundi était de 0,353 en 1990. Il n’est pas non plus inutile de signaler que les statistiques utilisées pour le calcul de l’indice publié dans le rapport d’une année donnée, sont celles établies deux ou trois ans auparavant. Ainsi, l’IDH publié dans le rapport de 1993 se rapporte aux statistiques de l’année 1990 tandis que l’IDH publié dans le rapport de 2005 se rapporte aux statistiques de 2003. 

La situation semble s’être détériorée pendant la période de crise socio-politique. En effet, selon le Rapport national sur le Développement Humain 2003, « Suivant le classement présenté dans le Rapport Mondial sur le Développement Humain 2003, le Burundi (valeur de l’IDH de 0,337) occupe la 171e place sur 175 pays. Situé au même niveau que le Mali, il ne devance que le Burkina Faso, le Niger, et le Sierra Leone. La valeur moyenne de l’IDH pour cette même année est de 0,440 pour les pays à faible développement humain, de 0,448 pour les pays les moins avancés et de 0,468 pour l’ensemble de l’Afrique sub-saharienne. »
 

Comme on peut le remarquer grâce au tableau suivant, le Burundi a perdu son rang entre 1990 et 2001. L’autre constat est que sa situation était devenue la plus déplorable que celle des pays voisins d’Afrique centrale et orientale.

Tableau n° 5 : Classement de huit pays d’Afrique Centrale et de l’Est selon l’IDH.

	Pays
	IDH 2001
	Rang mondial
	Rang régional
	IDH 1990
	Rang  mondial
	Rang régional

	Burundi
	0,337
	171
	8
	0,167
	154
	7

	Rwanda
	0,422
	158
	4
	0,186
	149
	6

	Angola
	0,377
	164
	6
	0,143
	160
	8

	Rép. Dém.   Congo 
	0,363
	167
	7
	0,262
	140
	4

	Ouganda
	0,489
	147
	3
	0,194
	146
	5

	Tanzanie
	0,400
	160
	5
	0,270
	138
	3

	Congo Brazzaville
	0,502
	140
	1
	0,372
	126
	1

	Kenya
	0,489
	146
	2
	0,369
	127
	2


Source:
- PNUD et MPDR (2003), Rapport national sur le développement humain   au Burundi 2003, Bujumbura, p.13


- PNUD (2005), Rapport mondial sur le développement humain 1993, Paris, ECONOMICA, pp. 157-159

Le Burundi a perdu son classement régional qui n’était déjà pas brillant en 1990 où il était avant-dernier du groupe des huit pays d’Afrique centrale et orientale considérés pour cette année-là mais il est dernier dans le classement de 2001 qui concerne les huit pays de cette région parmi les plus belles et les plus pauvres du monde.

Au niveau mondial, alors qu’il était 154ème sur 173 pays classés comme signalé ci-dessus, il se retrouve 169ème sur 177 pays classés dans le rapport mondial sur le développement humain 2005 portant sur les statistiques de l’année 2003. C’est dire qu’entre 1990 et 2003, le Burundi a vu sa situation se détériorer par rapport à 15 pays dont les conditions de vie se sont comparativement améliorées au cours de cette période.  

II.4. La pauvreté mesurée par les seuils de pauvreté humaine et monétaire.

La situation de pauvreté peut aussi être analysée à l’aide des indicateurs forgés par les analyses relativement récentes de la pauvreté appelés les indicateurs de pauvreté humaine et monétaire.

Concernant l’indicateur de la pauvreté monétaire, il convient de signaler que l’on se réfère au minimum de revenu qui permet d’acquérir le panier de biens et services nécessaires à la satisfaction des besoins fondamentaux de l’homme ou des membres du ménage. 

Dans une approche de pauvreté relative, la détermination du seuil de pauvreté ou ligne de pauvreté « consiste à calculer le revenu moyen de chaque ménage par tête, puis la moyenne des revenus par tête sur l’ensemble des ménages, et enfin de considérer les deux tiers de ce revenu moyen. »
 C’est cette approche qui a été suivie lors du CSLP intérimaire en se basant sur l’enquête prioritaire réalisée par l’ISTEEBU en 1998.

En suivant une approche par les coûts des besoins de base, la ligne de pauvreté ou « le seuil de pauvreté est défini comme la somme de deux indicateurs : le seuil de pauvreté alimentaire et le seuil de pauvreté non alimentaire. Le seuil de pauvreté alimentaire est l’équivalent monétaire du nombre de calories minimal dont a besoin un individu adulte pour assurer sa subsistance journalière… Le seuil de pauvreté non alimentaire est estimé par la moyenne des dépenses non alimentaires des ménages dont le niveau de vie est proche du seuil de pauvreté alimentaire. »
 

En se servant des résultats de l’enquête prioritaire pré-citée, la ligne ou « le seuil de pauvreté a été estimé séparément et s’élève respectivement à 182.725 Fbu  et à 103.730 Fbu en milieu urbain et en milieu rural »

En tenant compte des seuils ci-dessus, on peut estimer que le seuil de pauvreté au niveau national est de 110.860 Fbu (0,91*103.730 Fbu)+(0.09*182.725 Fbu) en raison du fait que la population urbaine représente 9% de la population totale. Comme le revenu moyen a été de 100.767 Fbu en 2004, cela signifie que toute la population du Burundi serait en- dessous du seuil de pauvreté si le revenu était également réparti et tout le monde serait à 10% du seuil de pauvreté. C’est finalement l’inégalité dans la répartition du revenu qui fait qu’il y ait quelques-uns qui soient au-dessus du seuil de pauvreté. Mais cela implique également qu’il y ait d’autres qui ont un revenu de loin inférieur au revenu-seuil de pauvreté. Cela signifie aussi que même si le PIB par habitant s’élevait au niveau du revenu-seuil, il y aurait encore une partie de la population qui resterait en-dessous de la ligne de pauvreté parce qu’une autre partie aurait largement plus que ce revenu moyen.  

Réduire de moitié la population vivant en-dessous du seuil de pauvreté équivaudrait à faire passer le taux de pauvreté de 81% à 40,5%. La population vivant au-dessus du seuil de pauvreté passerait de 19% à 59,5% de la population totale.

En se fondant sur le cas de la population urbaine dont le seuil de pauvreté est de 182.725 Fbu et où  la population au-dessus de ce seuil est de 59% de la population urbaine (l’incidence de la pauvreté est de 41%), il y a lieu de penser que le revenu moyen devrait se situer aux environs de 185.000 Fbu pour s’assurer que près de 60% de la population se situerait au-dessus du seuil de pauvreté.

Or, avec une croissance du PIB de 5% par an en termes réels parallèlement à une croissance démographique de 2,5% par an, il faudrait au moins 25 ans pour atteindre ce niveau de revenu à partir du revenu actuel. Par contre, avec une croissance du PIB de 7,5% par an en termes réels, dans l’hypothèse où la croissance démographique se maintient à 2,5% par an, le niveau de revenu ci-haut cité serait atteint en environ 12 ans.

Bien que ces résultats soient basés sur des estimations et conditionnés par plusieurs hypothèses implicites et explicites, ils font néanmoins constater que la réduction sensible de la pauvreté ne peut passer que par une croissance soutenue du revenu accompagnée par une amélioration de la répartition des ressources.  

S’agissant de la pauvreté humaine, elle se réfère aux carences dans les trois dimensions du développement humain. Par rapport à la longévité, c’est le risque de décéder avant l’âge de 40 ans qui est considéré. En référence à l’accès au savoir, le taux d’analphabétisme des adultes sert de mesure. A propos des carences dans le niveau de vie, deux indicateurs sont utilisés : le pourcentage de la population privée d’accès à l’eau potable (source aménagée) et le pourcentage d’enfants de moins de cinq ans avec insuffisance pondérale. 

Tableau n° 6: Evolution de la pauvreté monétaire entre 1990 et 2004 au Burundi.

	Année
	Milieu rural (en % des ruraux)
	Milieu urbain (en % des citadins)
	Niveau national (en % de la population)

	1990
	35,1
	32,4
	34,9

	1991
	35,5
	32,0
	33,8

	1992
	34,8
	32,9
	33,5

	1993
	39,6
	40,9
	35,3

	1994
	48,5
	47,2
	47,8

	1995
	53,3
	51,2
	52,2

	1996
	57,5
	64,0
	60,7

	1997
	61,0
	66,0
	63,5

	1998
	64,6
	66,5
	65,6

	1999
	68,8
	66,0
	67,7

	2000
	68,7
	68,2
	68,7

	2001
	68,7
	66,0
	68,0

	2002
	68,7
	66,0
	68,0

	2003
	70,4
	65,8
	69,9

	2004
	70,5
	65,7
	70,0


Source : ISTEEBU, Base des données pour les indicateurs du DHD 2004, Bujumbura, 2005, p. 6

Le tableau n°6 indique qu’entre 1990 et 2004, la pauvreté monétaire s’est étendue au Burundi aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain. En 1990, les personnes vivant en-dessous du seuil de pauvreté monétaire représentaient environ un tiers de la population. Les pauvres ruraux représentaient 35,1 % de la population rurale tandis que les pauvres en milieu urbain représentaient 32,4 % des citadins.

 Il y a eu doublement des effectifs de la population vivant en-dessous du seuil de pauvreté et parallèlement une division par deux de la population vivant au-dessus du seuil de pauvreté monétaire. En effet, en 2004, le taux de pauvreté était de 70,5% en milieu rural et 65,8% en milieu urbain. C’est dire que la pauvreté monétaire est légèrement plus étendue en milieu rural qu’en milieu urbain. Ce sont les possibilités d’emploi rémunéré qui, certainement, font la différence.

Ces statistiques sont riches d’enseignement sur l’évolution des conditions de vie de la population et sur l’effet dévastateur de la crise socio-politique sur le bien-être de celle-ci. Les pauvres représentaient plus des deux tiers de la population totale en 2004 alors qu’ils n’étaient qu’un tiers de la population en 1990. 

En considérant une enquête  de 1998 citée dans le cadre stratégique de Lutte contre la Pauvreté, c’est 81% de la population qui vivrait en-dessous du seuil de pauvreté. Ceci ne signifie pas que la pauvreté s’est aggravée parce qu’il faudrait avoir les données pour les années antérieures. C’est le changement de la méthodologie de calcul qui a induit  cette différence de taux. Le tableau ci-dessus donne, dans sa dernière colonne, les indications sur l’évolution de la pauvreté au niveau national ainsi que le clivage rural-urbain. Il ne renseigne pas suffisamment sur les disparités régionales et/ou provinciales.

Jusqu’à présent, une seule enquête a été menée en 1998 sur les disparités provinciales. Selon les résultats de cette enquête, la situation se présenterait comme indiquée dans le tableau suivant :

Tableau n° 7 : Répartition spatiale de la pauvreté en 1998 

	Province
	Répartition de la population (en %)
	Taux de pauvreté  (en %)
	Classement

	Bubanza
	4,6
	80,3
	6

	Bujumbura rural
	7,5
	79,0
	5

	Bururi
	7,1
	71,7
	2

	Cankuzo
	2,8
	82,4
	7

	Cibitoke
	6,1
	85,6
	11

	Gitega
	10,1
	89,7
	14

	Karuzi
	5,7
	83,2
	9

	Kayanza
	7,8
	89,0
	12

	Kirundo
	8,1
	91,2
	15

	Muramvya
	7,9
	74,2
	3

	Muyinga
	7,8
	82,9
	8

	Ngozi
	9,7
	83,9
	10

	Rutana
	3,9
	76,6
	4

	Ruyigi
	4,9
	89,4
	13

	Bujumbura Mairie
	5,1
	41,1
	1

	Burundi
	100,0
	81,1
	-


Source : - ISTEEBU, Enquête prioritaire 1998 citée par REPUBLIQUE DU                                                                             BURUNDI,Cadre Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté, Bujumbura, 2006, p.15

-    Classement par l’auteur

Les provinces en haut du classement, avec un taux de pauvreté inférieur ou égal à 76%, étaient : Bujumbura Mairie, Bururi, Muramvya et Rutana. A l’exception de la ville de Bujumbura, aucune autre province n’a de taux de pauvreté inférieur à 50%. Autrement dit, dans toutes les provinces autres que la capitale, plus d’une personne sur deux est pauvre.

Par contre, les provinces les plus mal classées avec un taux de pauvreté supérieur à 85% sont : Cibitoke, Kayanza, Ruyigi, Gitega et Kirundo. Dans ces provinces, presque neuf personnes sur dix sont en-dessous de la ligne de pauvreté. 

Les provinces ayant un  taux de pauvreté proche de la moyenne  oscillant entre 77% et 85% sont : Bujumbura rural, Bubanza, Cankuzo, Muyinga, Karuzi et Ngozi. La situation moyenne pour les habitants de ces provinces qui correspond avec celle de l’ensemble du pays est celle de quatre personnes sur cinq qui sont pauvres.

Tableau n°8 : Evolution de la pauvreté humaine entre 1990 et 2004 au Burundi.

	Année
	Population sans accès à l’eau potable (en %)
	Enfants de   -de 5 ans avec insuffisance pondérale (en %)
	Probabilité de décéder avant 40 ans (en %)
	Taux Analphabé- tisme des adultes
	IPH (en %)

	1990
	48,1
	15,0
	31,4
	62,9
	47,0

	1991
	45,1
	16,0
	31,4
	62,1
	46,3

	1992
	42,2
	18,0
	33,4
	61,2
	45,6

	1993
	46,1
	18,0
	32,8
	61,0
	45,5

	1994
	44,4
	20,0
	35,6
	60,3
	45,8

	1995
	44,8
	22,0
	36,9
	59,7
	45,8

	1996
	44,8
	24,0
	37,8
	59,1
	45,6

	1997
	47,5
	25,0
	37,8
	58,5
	45,5

	1998
	49,1
	24,0
	37,8
	57,9
	45,3

	1999
	52,7
	25,4
	37,9
	58,0
	45,5

	2000
	52,6
	25,8
	38,0
	58,0
	45,6

	2001
	52,4
	26,3
	38,0
	58,1
	45,6

	2002
	52,3
	26,8
	38,0
	57,3
	45,2

	2003
	46,8
	---
	38,0
	57,3
	43,8

	2004
	46,7
	---
	38,0
	57,2
	43,8


Source : ISTEEBU, Base des données pour les indicateurs du DHD 2004, Bujumbura, 2005, p. 15

Le calcul de l’indice de Pauvreté Humaine (IPH) est effectué en cherchant la moyenne de trois grandeurs :

· la probabilité, à la naissance, de décéder avant 40 ans (multipliée par 100) ;

· le taux d’analphabétisme des adultes ;

· la moyenne non pondérée des pourcentages de la population n’ayant pas accès à des points d’eau aménagés et d’enfants de moins de cinq ans souffrant d’insuffisance pondérale.
  

Il y a lieu de remarquer, à travers la lecture du tableau n° 8, que l’indice de pauvreté humaine était, en 2004, légèrement inférieur à celui de l’année 1990 : 43,8% contre 47,0%. Cela traduit une légère amélioration de la situation de pauvreté dans la mesure où les carences ou manques ont, en moyenne, régressé sur la période. Il y a eu amélioration de l’accès au savoir par l’alphabétisation d’un plus grand nombre d’adultes mais aussi de l’accès à l’eau potable même si la probabilité de décéder avant l’âge de quarante ans et le pourcentage des enfants avec insuffisance pondérale ont augmenté.  

III. Analyse des déterminants économiques, politiques et sociaux de la pauvreté au Burundi.

La situation de pauvreté ci-avant décrite peut trouver des explications aussi bien dans la sphère économique que dans le domaine social et politique : 

· Au niveau économique, il y a lieu de signaler que tous les facteurs de production ont connu, ces dernières années, des perturbations majeures. Qu’il s’agisse des ressources naturelles, de la main-d’œuvre, du capital technique et financier que du capital humain, l’évolution a été défavorable. Tous les secteurs et pratiquement toutes les branches économiques ont été touchés.

· Au niveau politique et social, la pauvreté actuellement vécue est en grande partie due à la crise socio-politique qui a duré plus de douze ans, à l’insécurité généralisée qui  s’en est suivi, à l’embargo, etc.

III.1. Les déterminants économiques de la pauvreté au Burundi

Si les facteurs socio-politiques expliquent la sévérité de la pauvreté connue au Burundi actuellement, ce sont les facteurs économiques qui influencent structurellement le niveau de celle-ci. Parmi eux, il y a lieu de relever les suivants : la faiblesse de l’épargne intérieure et de l’investissement, la dépendance à l’égard des financements extérieurs, la dépendance à l’égard du secteur primaire dans un pays surpeuplé, etc.

i) La faiblesse de l’épargne et de l’investissement

La production déjà insuffisante pour satisfaire les besoins essentiels ne permet pas la constitution de l’épargne et la réalisation des investissements. C’est ce qui ressort du tableau suivant.

Tableau n° 9: Epargne et Investissements (en milliards FBu et en % du PIB)

	Année
	PIB (en mrds FBu  courants)
	Investissements bruts (en mrds FBu courants)
	Investissements bruts (en % du PIB)
	Epargne intérieure brute (en mrds FBu courants)
	Epargne intérieure brute (en % du PIB)

	1996
	263,1
	32,3
	12,3
	5,6
	2,1

	1997
	342,8
	24,7
	7,2
	13,5
	3,9

	1998
	400,2
	27,2
	6,8
	-18,0
	-4,5

	1999
	455,4
	34,3
	7,5
	-4,0
	-0,9

	2000
	511,0
	38,8
	7,6
	-30,0
	-5,9

	2001
	550,0
	40,1
	7,3
	-43,1
	-7,8

	2002
	584,6
	58,8
	10,1
	-20,4
	-3,5

	2003
	644,7
	69,1
	10,7
	-53,3
	-8,3

	2004
	748,5
	84,3
	11,3
	-53,5
	-7,1


Source :   -
MPDRN, Economie Burundaise 2003-2004, Rapport final, Bujumbura,    2005, Tableaux annexes.

Le tableau n° 9 montre que pendant la période 1996-2004, l’épargne n’a jamais représenté plus de 3,9% du PIB ; elle a été même négative sept fois sur neuf. Pour sa part, le taux d’investissement le plus élevé a été de 12,3% du PIB, le plus bas étant descendu  à 6,8% du PIB. Quant à lui, le PIB est passé de 263,1 milliards Fbu en 1996 à 748,5 milliards FBu aux prix courants en 2004 soit un taux de croissance de 14,0% par an en termes nominaux. Comme les prix s’élevaient annuellement de 11,9% en moyenne sur la période, le PIB ne s’accroissait que de 2,1% par an en termes réels. Ce taux est inférieur à celui de la croissance annuelle de la population du pays. C’est pour cela que le revenu par habitant a diminué progressivement comme on l’a vu précédemment.

A l’analyse, il semble que le pays se débat dans un cercle vicieux « Faible croissance du PIB »( « Faible épargne »( « Faibles investissements »( « Faible croissance du PIB »…

Dans ces conditions, il est pratiquement incontournable de faire recours au « Reste du Monde » pour sortir du cercle vicieux soit en  empruntant soit en faisant appel à l’investissement direct étranger. Mais dans tous les cas, il faut mettre en place les conditions internes de leur succès.

ii) La dépendance à l’égard des financements extérieurs

Cette variable est le corollaire du facteur précédent. A proprement parler, il ne  s’agit pas de la cause de la pauvreté ; elle en est plutôt la conséquence. Cependant, dans une telle situation certaines stratégies de développement ne peuvent pas être  mises en œuvre.

Le tableau suivant montre l’origine des ressources qui ont permis les investissements réalisés au Burundi entre 1996 et 2004.

Tableau n° 10:  Investissements fixes par source de financement

	Année
	Investissements fixes totaux (en mrds FBu courants)
	Financement intérieur (en mrds FBu courants)
	Financement intérieur (en % du total)
	Financement extérieur (en mrds FBu courants)
	Financement extérieur (en % du total)

	1996
	32,7
	16,4
	50,2
	16,3
	49,8

	1997
	22,0
	10,5
	47,7
	11,5
	52,3

	1998
	24,0
	9,1
	37,9
	14,9
	62,1

	1999
	34,3
	9,5
	27,7
	24,8
	72,3

	2000
	38,6
	7,9
	20,5
	30,7
	79,5

	2001
	40,1
	8,2
	20,4
	31,9
	79,6

	2002
	55,8
	14,1
	25,3
	41,7
	74,7

	2003
	52,8
	7,1
	13,4
	45,7
	86,6

	2004
	84,1
	8,1
	9,6
	76,0
	90,4


Source :   -
MPDRN, Economie Burundaise 2003-2004, Rapport final, Bujumbura,    2005, Tableaux annexes.

Le tableau n° 10 indique qu’à l’exception de l’année 1996, les investissements fixes ont été réalisées ces dernières années en grande partie grâce aux financements extérieurs. Pour l’année 2004, les financements intérieurs représentaient moins de 10% des investissements fixes totaux réalisés au Burundi.

L’année 1996 correspond à l’année d’instauration d’un embargo économique par les pays de la sous-région « Afrique centrale et de l’Est » sur le Burundi pour obliger le Gouvernement à négocier avec la rébellion armée. Cette année, l’on ne pouvait pas compter sur les apports extérieurs alors que l’année 2004 correspond à la reprise de confiance de la communauté internationale après le passage à la deuxième tranche de la transition vers des élections pluralistes.

Ces données montrent que le pays dépend fortement des apports extérieurs. Dans ces conditions, il est incapable de développer une stratégie et des politiques de développement et de lutte contre la pauvreté sans concertation avec « le Reste du Monde » qui lui apporte la majeure partie des ressources d’investissement nécessaires. Quant à elle, une stratégie de repli sur soi ne pourrait conduire qu’à la baisse considérable des investissements et, toutes choses restant égales par ailleurs, à la chute de la production et à l’élargissement de la pauvreté.

La situation n’est pas nouvelle parce que même les plans de développement antérieurs prévoyaient un important recours aux partenaires extérieurs pour leur financement. Ainsi, le IVe Plan Quinquennal de Développement Economique et Social (PQDES) 1983 – 1987 prévoyait-il que l’épargne intérieure brute allait financer annuellement une petite partie des investissements à réaliser pendant la période.

Tableau n° 11 : Source des financements du IVème PQDES 1983-1987

	Année
	1983
	1984
	1985
	1986
	1987

	% des I* financés par l’épargne intérieure
	24,7
	28,9
	31,5
	27,7
	24,3

	% des I* financés par ressources extérieures
	75,3
	71,1
	68,5
	72,3
	75,7


*I = Investissements.

Source : REPUBLIQUE DU BURUNDI, IVème Plan Quinquennal de Développement Economique et Social 1983 – 1987, Bujumbura, 1983, p.94.

Ces données sont très anciennes mais elles confirment les données plus récentes parce que la philosophie n’a pas changé. Le Burundi compte toujours sur les ressources extérieures pour la majeure partie des investissements et même pour une partie des dépenses de fonctionnement.

Le fait de compter sur l’extérieur ne concerne pas seulement les investissements, elle touche pratiquement tous les secteurs socio-économiques et même les références politiques et idéologiques de la Nation.

iii) La dépendance à l’égard du secteur primaire dans un pays surpeuplé

Le Burundi compte énormément sur le secteur primaire. Le tableau n° 12 indique, par leur contribution respective à la valeur ajoutée (PIB), l’importance relative des secteurs primaire, secondaire et tertiaire à la production. Cela n’est pourtant qu’un aspect. L’importance d’un secteur quelconque peut aussi être mise en évidence en analysant sa contribution à la création d’emplois, à la génération de devises dont un pays a besoin, à son rôle dans l’intégration des différents secteurs et branches, dans l’aménagement du territoire, dans la sauvegarde de l’environnement, etc.

Le choix des statistiques relatives au PIB qui sont indiquées dans le tableau suivant a été davantage dicté par leur disponibilité. Les statistiques relatives à l’emploi créé par les divers secteurs donneraient probablement une image de leur importance respective qui serait plus conforme à la réalité.

Tableau n° 12 : PIB par secteur économique (en milliards FBu courants et en %)

	Année
	PIBCF
	Secteur primaire (en mrds FBu courants)
	Secteur primaire (en % du PIBCF)
	Secteur secondaire (en mrds FBu courants)
	Secteur secondaire (en % du PIBCF)
	Secteur tertiaire (en mrds FBu courants)
	Secteur tertiaire (en % du PIBCF)

	1990
	177,1
	99,0
	55,9
	33,6
	19,0
	44,5
	25,1

	1991
	189,7
	103,0
	54,3
	37,3
	19,7
	49,5
	26,1

	1992
	202,3
	108,2
	53,5
	43,2
	21,4
	50,9
	25,2

	1993
	204,3
	107,5
	52,6
	42,7
	20,9
	54,1
	26,5

	1994
	212,9
	104,0
	48,8
	46,3
	21,7
	62,6
	29,4

	1995
	221,2
	105,9
	47,9
	44,3
	20,0
	71,1
	32,1

	1996
	245,4
	140,4
	57,2
	31,0
	12,6
	74,0
	30,2

	1997
	319,3
	157,1
	49,2
	50,5
	15,8
	111,7
	35,0

	1998
	364,0
	168,7
	46,3
	61,3
	16,9
	134,0
	36,8

	1999
	422,9
	184,7
	43,7
	75,5
	17,8
	162,7
	38,5

	2000
	455,4
	184,0
	40,4
	85,5
	18,8
	185,9
	40,8

	2001
	495,6
	195,9
	39,5
	94,3
	19,0
	205,4
	41,5

	2002
	521,9
	230,3
	44,1
	91,1
	17,5
	200,5
	38,4

	2003
	583,6
	205,3
	35,2
	120,7
	20,7
	257,6
	44,1

	2004
	675,3
	222,4
	32,9
	146,0
	21,6
	307,0
	45,5


Source :   -
MPDRN, Economie Burundaise 2003-2004, Rapport final, Bujumbura,    2005, Tableaux annexes ;

  - 
Calculs de l’auteur.

Selon les données du tableau ci-dessus, la contribution du secteur primaire au Produit Intérieur Brut aux Coût des Facteurs (PIBCF) a considérablement diminué entre 1990 et 2004 : de 55,9% à 32,9%. Pendant la même période, la part du secteur tertiaire a fortement augmenté et est passée de 25,1% à 45,5%. Quant à elle, la part du secteur secondaire est restée plus ou moins constante en continuant à osciller entre 19% et 22% à l’exception de la période d’embargo (1996-1999) où elle est descendue à moins de 13% la première année d’imposition de celui-ci.

Il ne faut pourtant pas y voir l’effet de la loi de Fourastié qui stipule que dans le processus de développement, le secteur primaire se rétrécit progressivement pour laisser la place au secteur secondaire qui s’élargit mais qui, à la longue, cédera sa place au secteur tertiaire. Selon cette loi, les sociétés les plus développées ont un secteur tertiaire hypertrophié tandis que les pays sous-développés ont un secteur primaire de loin plus important. 

La diminution de la part du secteur primaire au Burundi est essentiellement liée à deux phénomènes : 

· la crise socio-politique qui a davantage touché le secteur primaire parce que les populations rurales ont quitté en grand nombre les terroirs pour les camps de réfugiés et de déplacés. Par ailleurs, les fertilisants naturels ont fait défaut par suite de la diminution du gros et du petit bétail qui a été décimé et a subi des pillages tout au long de cette crise.

· Quand la paix et la sécurité revenaient progressivement, le Burundi a été victime de la sécheresse qui a affecté l’ensemble du pays et particulièrement sa région Nord-Est ces dernières années.

Les données du tableau ci-dessus montrent que le pays compte encore sur le secteur primaire pour le tiers de sa production. Mais si on y ajoute que ce secteur procure près de 90% des emplois et la majeure partie des exportations du pays, cela donne une meilleure idée de l’importance de ce secteur. Or, malheureusement, les superficies agricoles par ménage se sont amenuisées en raison de la pression démographique à tel point que, dans la plupart des cas, les propriétés foncières ne peuvent plus être exploitées de manière rentable. 

iv) La persistance de l’inflation néfaste pour les revenus fixes

L’inflation, c’est  la hausse du niveau général des prix. Il faut entendre par « niveau général des prix », le niveau moyen de l’ensemble des prix. C’est dire qu’il ne suffit pas qu’il y ait un produit dont le prix augmente pour que l’inflation soit déclarée. De même, si les hausses des prix de certaines catégories de produits sont exactement compensées par les baisses des prix d’autres catégories de produits, il n’y a pas inflation. 

Si elle est non anticipée, l’inflation a des effets beaucoup plus pernicieux que celle anticipée: elle distribue arbitrairement les revenus et la richesse entre les agents économiques. Cela introduit un élément d’incertitude quant à la valeur réelle de la rémunération des services et des capitaux dont le paiement est différé et, en raison de l’aversion au risque, met mal à l’aise les agents économiques quand ils doivent signer des contrats dont la concrétisation se fait à terme. Il en est ainsi, par exemple, des contrats de travail. En cas d’inflation non anticipée par les contractants, l’employeur (qui est débiteur) gagne parce qu’il paie comme salaire un montant qui, en termes réels, vaut moins. Par contre, le travailleur (qui est créditeur) perd parce qu’il perçoit comme rémunération un montant qui, en termes réels, vaut moins. C’est pour cela que certains contrats de travail prévoient une indexation des salaires à la hausse des prix. Si les salaires ne sont pas indexés, la hausse des prix correspond à une diminution du pouvoir d’achat des revenus. Cela est valable pour tous les bénéficiaires de revenus fixes. Au Burundi, la situation a évolué comme indiqué dans le tableau qui suit :

Tableau n° 13 : Indices des prix à la consommation des ménages de Bujumbura

(Base 1996=100)
	Année
	Indice Aliment.
	Indice            Habillem.
	Indice Habitat
	Indice Transp. Cult. Loisirs
	Indice Soins de Santé et Divers
	Indice général des prix
	Taux d’inflation (en %)

	1990
	47,1
	44,8
	51,7
	52,5
	47,9
	47,5
	7,0

	1991
	50,3
	50,2
	55,2
	60,3
	52,8
	51,7
	8,8

	1992
	49,2
	54,9
	59,3
	65,0
	56,2
	52,6
	1,8

	1993
	57,1
	67,9
	59,9
	66,4
	58,7
	57,8
	9,7

	1994
	67,2
	68,2
	71,4
	67,9
	69,9
	66,2
	14,6

	1995
	80,6
	78,8
	83,3
	71,2
	84,6
	79,1
	19,5

	1996
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	26,4

	1997
	135,0
	154,9
	120,6
	129,6
	119,1
	131,1
	31,1

	1998
	152,0
	171,7
	138,9
	132,6
	127,5
	147,5
	12,5

	1999
	153,5
	202,6
	147,3
	140,0
	151,5
	152,5
	3,4

	2000
	195,1
	235,8
	172,6
	198,1
	188,3
	189,6
	24,3

	2001
	200,1
	204,7
	207,9
	208,8
	202,1
	207,1
	9,3

	2002
	189,9
	214,1
	211,2
	207,5
	205,2
	204,4
	-1,3

	2003
	213,9
	248,1
	220,8
	242,7
	225,7
	226,2
	10,7

	2004
	250,4
	248,1
	221,4
	243,1
	226,3
	245,1
	8,4


Source :   -
MPDRN, Economie Burundaise 2003-2004, Rapport final, Bujumbura, 2005, Tableaux annexes.

Le tableau ci-dessus montre que l’indice général des prix à la consommation des ménages de Bujumbura (Base 1996) est passé de 47,5 en 1990 à 245,1 en 2004, soit une multiplication par 5,16. Cela signifie qu’en moyenne, les biens qui coûtaient 100 FBu en 1990 revenaient à 516 FBu en 2004.

Corrélativement, un ménage qui, en 1990, dépensait mensuellement pour l’alimentation, le logement, l’habillement, les soins de santé, le transport, la culture, les loisirs,… un montant de 100.000 FBu, devrait disposer d’une somme de 516.000 FBu en 2004 pour faire face aux dépenses nécessaires à l’acquisition des biens et services de même valeur. Plus concrètement, il faudrait avoir vu le revenu multiplié par cinq, au moins, entre les deux dates pour continuer à consommer la nourriture de mêmes quantité et qualité, à vivre dans une maison de standing identique, à fréquenter les bistrots avec même licence d’exploitation, à envoyer les enfants dans des écoles de qualité comparable, à utiliser le même mode de transport, etc.

Pour les agents économiques qui ont la maîtrise sur les biens et services qu’ils produisent et vendent, les revenus ont augmenté probablement dans cet ordre-là. C’est pour cette raison que par rapport à toutes les rubriques de biens et services de consommation, la hausse des prix est comparable : les prix de l’habillement, qui ont connu la plus forte hausse, ont été multipliés par 5,54 tandis que les prix à l’habitat, qui ont connu la hausse la moins élevée, ont été multipliés par 4,28. 

Pour les bénéficiaires de revenus fixes, la situation n’a malheureusement pas évolué aussi rapidement que la hausse des prix. Pour les salariés dont les employeurs n’indexent pas les salaires à l’inflation, le pouvoir d’achat s’est considérablement amenuisé. Pour les fonctionnaires, par exemple, les traitements n’ont même pas été multipliés par deux. C’est dire que ceux qui vivent uniquement de leurs salaires ne pouvaient pas acheter 40% des biens auxquels leur rémunération leur donnait accès quinze ans auparavant.  

v) L’allocation des ressources publiques de manière défavorable à la lutte contre la pauvreté

Les dépenses publiques peuvent être allouées aux services généraux, aux services sociaux ou aux services économiques de l’Etat. Il importe de signaler que les services généraux sont ceux où se manifeste le plus la puissance publique de l’Etat. Il s’agit notamment de l’armée, de la  police, de la justice, de l’administration territoriale. Ce sont les services qui ne sauraient être laissés, sans inconvénient, à l’initiative privée. Les services sociaux, quant à eux,  sont le lieu d’expression de la nécessaire solidarité publique de la part de l’Etat. En effet, les enfants issus des couches sociales défavorisées doivent être scolarisés par les pouvoirs publics ; les populations qui ne peuvent pas accéder aux soins de santé dans les cliniques et cabinets privés doivent également être pris en charge dans les structures publiques de soins. L’Etat doit aussi gérer les services économiques qui, parallèlement et en soutien au secteur privé, permettent d’accroître la production nationale.

Au Burundi, l’allocation des ressources budgétaires va essentiellement aux services généraux, au détriment des services économiques et sociaux ; ce qui ne favorise pas la lutte contre la pauvreté. C’est ce que l’on pourrait observer à travers le tableau suivant :

Tableau n° 14 : Structure des dépenses publiques entre 2000 et 2006 ( en milliards de FBU et en %) 

	Année
	Services généraux
	Services sociaux
	Services économiques
	Total

	2000
	  85,4
	20,6
	5,2
	113,3

	2001
	113,9
	22,1
	14,3
	150,2

	2002
	143,3
	27,7
	6,4
	177,4

	2003
	144,3
	42,4
	17,0
	203,6

	2004
	183,3
	48,1
	16,7
	248,0

	2005
	211,0
	59,5
	9,0
	279,5

	2006
	233,3
	126,2
	40,9
	400,4


Source : HARERIMANA Benoît, Problématique de financement du cadre stratégique de croissance et de lutte contre la pauvreté au Burundi – Rapport définitif, Bujumbura, IDEC, 2007, p.26

Le tableau précédent montre que les dépenses publiques allaient pour la majeure partie -plus des deux tiers sauf pour la dernière année considérée- aux services généraux. Les services sociaux, quant à eux, prenaient entre un cinquième et un sixième du budget de l’Etat, à l’exception de la dernière année pendant laquelle ils ont bénéficié de près d’un tiers du total des dépenses. Pour leur part, les services économiques ont toujours pris moins de 10% et parfois moins de 5% ; la dernière année mise à part. Il convient de signaler que l’année 2006 correspond au début de la budgétisation distinguant les dépenses pro-pauvres des dépenses non pauvres.

Selon Benoît HARERIMANA, cette répartition ne favorise pas la lutte contre la pauvreté. Il estime que « le gros des dépenses de l’Etat sont concentrées dans les services généraux au détriment des services sociaux et économiques considérés à juste titre comme les secteurs clés pour la croissance économique et pour la lutte contre la pauvreté. »
  

III.2. La crise socio-politique et la pauvreté au Burundi

L’aggravation de la pauvreté constatée ces dernières années au Burundi est, en grande partie, due à la crise socio-politique qui a entraîné la désorganisation des terroirs, l’orientation des ressources publiques plus vers la guerre que vers la production de biens et services de réduction de la pauvreté.

Pour visualiser les conséquences de cet état de fait, il suffit d’estimer les pertes de production que la situation a entraînées en estimant l’écart entre le PIB potentiellement réalisable et le PIB effectivement réalisé. Le PIB réalisable est calculé en projetant sur la période de crise le taux de croissance de la période précédente (4,3% sur la période 1980-1992). Ce faisant, l’hypothèse implicitement adopté est qu’en absence de guerre, la croissance se serait maintenue au même niveau. C’est une hypothèse réaliste parce que l’hypothèse optimiste aurait postulé une accélération de la croissance et l’hypothèse pessimiste la décélération de celle-ci. 

En utilisant cette méthodologie et en supposant le taux de croissance démographique maintenue au même niveau qu’auparavant, Dr. Ingo EVERS estime qu’entre 1996 et 2000, le manque à gagner annuel du PIB par habitant est de 57% du revenu effectivement réalisé. Plus loin, après avoir montré l’accroissement de la part des dépenses militaires pendant la période de crise socio-politique, le Professeur EVERS  estime : « Le dividende de paix pour les fonctionnaires civils s’élève à 25% en moyenne pour la période 1996-2000. Ceci veut dire que l’Etat aurait pu augmenter les salaires des fonctionnaires civils de 25% chaque année en absence de la guerre civile. »

La crise socio-politique a affecté pratiquement tous les secteurs économiques et sociaux et cela se remarque sur le fléchissement de la tendance des indicateurs. Comme la section précédente l’a montré, pour la production, les prix, les exportations, les recettes publiques, les taux de vaccination, les taux de scolarisation,… l’évolution est allée dans le sens non souhaitable.

A titre d’illustration, comparons l’évolution constatée du PIB à celle qui résulte de l’extrapolation de la tendance du passé.

Tableau n°15 : Evolution comparée du PIB réalisé et du PIB projeté 

(en Millions  FBU de 1980)
	Année
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000

	PIB réalisé
	136.508
	127.637
	123.699
	113.790
	104.276
	104.666
	109.675
	108.606
	107.643

	PIB projeté
	136.508
	142.378
	148.500
	154.885
	161.545
	168.491
	175.736
	183.293
	191.175

	Ecart
	   -
	14.744
	24.801
	41.095
	57.269
	63.825
	66.061
	74.687
	83.532

	Ecart en %
	   -
	11,5
	20,0
	36,1
	54,9
	61,0
	60,2
	68,7
	77,6


Source : MPDR, Cellule de Planification macro-économique.

Le tableau précédent indique que l’écart, entre le PIB qui aurait pu être atteint si le pays était resté sur le même sentier de croissance et celui qui a été effectivement réalisé, n’a cessé de s’élargir.

Or, quoi de plus réaliste que de formuler l’hypothèse que le taux de croissance annuel moyen de 4,3% sur la période 1980 – 1992 aurait pu être maintenu ces dernières années s’il n’y avait pas eu survenance de la crise socio-politique ? C’est cette hypothèse qui a été à la base de l’établissement du tableau n°15 ci-avant. Si elle est adoptée, alors il y a lieu de constater que le PIB de l’an 2000 est réduit des trois quarts par rapport à ce qu’il aurait été en l’absence de la crise socio-politique.

Il convient de noter que c’est sur base de cette hypothèse que le Professeur Ingo EVERS de l’Université de Bonn (Allemagne) a estimé « la dividende de paix » au Burundi. 

IV. Analyse des programmes et politiques de lutte contre la pauvreté mis en œuvre au Burundi.

Dans ce chapitre, nous entreprenons une analyse critique des programmes et politiques de lutte contre la pauvreté mis en œuvre depuis l’indépendance du pays. Nous avons considéré qu’arrêter l’analyse aux programmes postérieurs à l’année 2000, comme nous y invitaient les termes de référence, était réducteur dans la mesure où les programmes de développement antérieurs visaient aussi l’amélioration des conditions de vie de la population et, partant, cherchaient à réduire la pauvreté. Par ailleurs, les programmes de lutte contre la pauvreté en cours n’ont pas encore sorti tous leurs effets.

En conséquence, à l’étape actuelle, nous ne nous contenterons que d’un propos d’étape et analyserons les risques prévisibles en nous référant aux résultats produits ailleurs où les programmes similaires ont été entrepris.

En schématisant, trois types de politiques et programmes ont été conçus et mis en œuvre sur la période considérée : les plans quinquennaux de développement économique et social (PQDES), les programmes d’ajustement structurel (PAS), les cadres stratégiques de croissance et de réduction de la pauvreté (CSLP).

IV.1. Les plans quinquennaux et la lutte contre la pauvreté

Pour les pays émergeant de plusieurs décennies de colonisation, il semblait évident au cours des années 1950 et 1960 que la planification du développement était la meilleure façon de progresser rapidement et de consolider leur indépendance. Par ailleurs, les plans de développement constituaient la base sur laquelle s’organisait le plaidoyer en vue de la mobilisation des financements qui, aux yeux des analystes de l’époque, constituaient le facteur limitant sur la voie du développement.

Le sous-développement était entre autres considéré comme le retard avant l’entrée dans le processus de croissance et d’accumulation progressive des capitaux. Dans cette perspective, l’absence de ces derniers constituait un obstacle au décollage (take-off) rapide des économies des pays attardés. Les tables rondes organisées à l’issue de l’élaboration d’un plan de développement constituaient les occasions de faire appel à la communauté internationale pour le financement des projets y inscrits. 

Ces plans ont produit des résultats palpables dans bon nombre de pays et de domaines. Mais ils n’ont pas permis partout et toujours le démarrage économique. Ils n’ont pas non plus permis une indépendance économique. Dans la plupart des cas, ils ont été à l’origine des dépenses considérables dans les infrastructures et dans les investissements colossaux  de prestige qui n’ont pas généré la rentabilité attendue mais ont été source d’endettement extérieur qui est devenu intolérable au début de la décennie 1980.

Au Burundi, des progrès remarquables ont été réalisés à l’époque des plans quinquennaux de développement économique et social mais surtout dans la seconde moitié de la décennie 1970 et jusqu’à l’adoption du PAS en 1986. Cependant, en raison des facteurs endogènes et exogènes, les déséquilibres macro-économiques se sont déclarés et approfondis. La flambée des cours de café en 1976 et 1977 avec les réserves financières que le pays a pu accumuler ont masqué les problèmes d’allocation des ressources aux secteurs les plus productifs. L’embargo non-déclaré imposé par la Tanzanie à l’occasion de la guerre ougando - tanzanienne et la deuxième crise du pétrole ont fini par dévoiler l’ampleur des difficultés. A la fin de l’année 1982, les réserves en devises représentaient à peu-près trois semaines d’importations.

Les résultats de la politique de planification comme l’ampleur des déséquilibres qui prévalaient avant l’adoption du PAS sont, à postériori, résumés dans le passage suivant :

« Malgré le fait que la croissance économique annuelle moyenne de 4,8% était bien satisfaisante (croissance réelle du PNB par tête de 1,6%), la période 1981-1985 était caractérisée par des déséquilibres macro-économiques croissants. Le déficit commercial par rapport au PIB s’élevait à 16% par an en moyenne, la couverture d’importation de la réserve en devises à 1,6 mois (norme : 3mois), le taux de fiscalité à 12,1% seulement, le déficit fiscal de 4,2% en moyenne, mais de 5,8% en 1985 et un taux d’inflation de 9%. »

C’est pour cette raison que le pays a été amené à adopter le programme d’ajustement structurel et à bénéficier d’un premier crédit d’ajustement structurel (CAS) en juillet 1986.

IV.2. Les PAS et la lutte contre la pauvreté

Les principaux objectifs des politiques macroéconomiques sous  les programmes d’ajustement structurels étaient les suivants :

Au niveau des finances publiques, li fallait réduire les dépenses de l’Etat. Les mesures de réduction des dépenses de l’Etat concernaient la réduction de la masse salariale, le désengagement de l’Etat dans l’économie à travers la privatisation des entreprises rentables, la liquidation des entreprises déficitaires, la réforme des entreprises stratégiques et, dans tous les cas, la suppression des subventions aux entreprises. La réduction de la masse salariale devait être obtenue en agissant d’une part, sur la diminution du nombre de fonctionnaires et d’autre part, sur les salaires unitaires en procédant au gel de la hausse des salaires. 

Dans le domaine monétaire, les objectifs étaient de renforcer la position extérieure, de maintenir l’inflation à moins de 5% par an, de mobiliser plus d’épargne grâce à des taux d’intérêts réels positifs, d’accroître les prêts au secteur privé, la libéralisation du marché financier. Pour cela, il fallait maîtriser l’évolution de l’offre de monnaie, limiter le refinancement et laisser le marché déterminer librement les taux d’intérêt bancaires.

Le PAS prônait également la libéralisation du commerce extérieur qui se traduisait par une libéralisation des changes. Le taux de change devait se déterminer par la loi de l’offre et de la demande des devises. Cette politique était sensée favoriser l’équilibre de la balance des paiements parce que les taux de change sur-évalués renchérissaient et partant décourageaient les exportations mais favorisaient les importations devenus bon marché.

Analysant les principaux résultats des politiques macroéconomiques et structurelles mises en œuvre dans le cadre du PAS, Ingo EVERS signale : « Dans l’ensemble, bien qu’une grande partie de ces mesures aient été mises en œuvre, les résultats ont été mitigés. Le taux de croissance du PIB est demeuré en deçà des  objectifs(5% par an en moyenne ) et la transformation économique recherchée ne s’est pas produite. Ainsi, après de nombreuses dévaluations entre 1986 et 1990, la valeur de la devise burundaise a été déterminée en fonction des principales devises des pays partenaires commerciaux du Burundi.. Cette évolution n’a toutefois pas suffi à stimuler les exportations. Les  exportations traditionnelles ont régressé en raison de l’effondrement des cours internationaux du café, tandis que la diversification attendue ne s’est pas produite. Au total, le déficit de la balance des paiements s’est plutôt aggravé passant de 8,6%  du PIB en 1986 à 20,1% du PIB en 1993. L’encours de la dette publique extérieure est passée de 49,7% du PIB en 1986 à 119,4% en 1993. »

Quelques effets positifs des politiques mises en œuvre sont également soulignés : « Le taux d’inflation moyen s’est élevé à 6,1% entre 9,1% pour la période précédant le PAS. La réduction du déficit budgétaire était sensible :le solde global a été réduite à 1,7% en moyenne annuelle contre 4,2% par rapport à la période d’avant le PAS.Le déficit commercial s’est situé à 8,4% en moyenne contre 16% avant le PAS. La couverture d’importations s’est accrue pour atteindre un niveau satisfaisant de 3,9 mois en moyenne contre 1,6 mois auparavant. »

Pour sa part, Venant BASHIRAHISHIZE estime : « Loin d’être une panacée pour le Burundi, ces réformes et programmes de développement avec les Institutions Financières Internationales se sont avérés tellement contraignants et inefficaces que la pauvreté n’a cessé de croître  et de gagner en ampleur. Parallèlement, la croissance économique s’est avérée le plus souvent lente et erratique. Aussi, les différents troubles politico-éthniques qui jalonnent l’histoire récente du Burundi se sont rajoutés à cette mauvaise planification des politiques publiques pour faire échec à toute tentative de développement » 

Dans la plupart des cas, les PAS n’ont pas atteints leurs objectifs. Au Burundi, la situation a encore été compliquée par la crise socio-politique mais même là où il n’y a pas eu de guerre, les PAS ont été abandonnés et remplacés par les CSLP qui permettent la mise en œuvre de l’Initiative pour les Pays Pauvres Très Endettés (IPPTE). 

IV.3. Le CSLP : Approche et risques prévisibles

Les Cadres Stratégiques de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) sont considérés par la plupart des analystes comme un important changement de cap pour les Institutions de Bretton Woods. Dans sa communication déjà citée, Venant BASHIRAHISHIZE signalait que :  «L’introduction, en 1999, de l’initiative conjointe Banque Mondiale –FMI, qui place la lutte contre la pauvreté au cœur des politiques de développement, a permis au Burundi d’amorcer un grand changement dans la vision des politiques de développement. La réduction de la pauvreté devient l’objectif fondamental des programmes et activités réalisés dans le cadre des accords de financement des Institutions de Bretton Woods »

Jusqu’il y a dix ans, les stratégies et les programmes de développement et de réduction de la pauvreté n’était que l’affaire du gouvernement, de ses organes de planification et de ses bailleurs de fonds. A l’époque des plans de développement économique et social, il était supposé que la population bénéficiaire avait des leaders qui connaissaient ses besoins et ses contraintes. Elle n’avait qu’à adhérer aux choix fixés par le sommet de l’Etat et à participer, à la hauteur des moyens estimés par les planificateurs, à la réalisation des objectifs du Plan. Les PAS sont venus prolonger cette approche en engageant les discussions uniquement avec les services centraux des ministères-clés. A la limite, pouvait-on tolérer des séminaires d’internalisation pour quelques cadres ciblés.

Il y a donc lieu d’affirmer qu’au niveau de l’approche, les CSLP ont introduit une innovation. A la place des plans et programmes de développement et de lutte contre la pauvreté des décennies précédentes qui étaient conçus pour la population sans la consulter, les CSLP ont privilégié l’approche participative.

C’est ainsi qu’au Burundi, les consultations communautaires ont été organisés au niveau des provinces et des communes au cours de l’année 2005 en vue de la préparation du CSLP- complet. Les consultations communautaires regroupant les représentants de la population dont 50% étaient des femmes ont eu lieu dans toutes les communes du pays et ont élu les comités communaux de développement et de lutte contre la pauvreté (CCDLP). De même, les consultations provinciales ont été tenues à l’intention des représentants des comités communaux de développement et de lutte contre la pauvreté et ont élu les comités provinciaux de développement. 

Au niveau des intentions, le CSLP se propose également d’apporter des innovations dans le domaine suivant :

· l’obligation d’accroître les dépenses pro-pauvres. Au Burundi, les dépenses des services généraux ont augmenté fortement ces dernières années en raison de la guerre et de la mise en place des institutions inclusives au cours de la transition. Aujourd’hui, l’obligation d’augmenter les dépenses sociales et économiques du budget qui sont réputées pro-pauvres exige l’augmentation des ressources globales et leur non –affectation proportionnelle entre les services généraux , économiques et sociaux. Autrement dit, les ressources budgétaires additionnelles doivent s’orienter prioritairement vers les secteurs sociaux et, dans une moindre mesure, vers les secteurs économiques.

· Le transfert des ressources aux communautés. Le  CSLP voudrait que les leaders communautaires qui ont participé aux consultations, ont déterminé les actions prioritaires au niveau des communautés et provinces, participent également dans la mise en oeuvre des projets, leur suivi et évaluation. Ce sera une véritable révolution dans la gestion du développement et cela va contribuer à la décentralisation des ressources financières.²

V. Les écueils à éviter et quelques pistes à explorer dans la lutte pour la réduction de la pauvreté au Burundi.

Les termes de référence de l’étude demandaient initialement de proposer  un schéma ou modèle de développement socio-économique durable se fondant sur les causes réelles de la situation décrite. L’occasion nous a été donné de faire remarquer que dans notre entendement, il s’agissait plutôt de faire des propositions de stratégies et actions à mettre en œuvre afin d’améliorer les indicateurs. Nous allons nous pencher sur une série de propositions de stimulation de la croissance économique. C’est cette dernière qui, jointe à une bonne répartition du revenu, permettra de lutter efficacement contre la pauvreté. Il s’agirait aussi de signaler les écueils à éviter dans la mise en œuvre des programmes de lutte contre la pauvreté.

Il semble en effet prétentieux de proposer un modèle ou un schéma de Développement original que les grandes institutions internationales, qui inspirent et appuient les gouvernements dans les stratégies de développement et de lutte contre la pauvreté, n’ont pas encore imaginé et expérimenté.

V.1. Les écueils à éviter dans la lutte contre la pauvreté

Constatant  que les stratégies mises en œuvre à travers les plans de développement économique et social sur la période quinquennale ou décennale ou même à travers les PAS étaient imposées d’en haut et n’ont pas atteint les objectifs assignés dans la plupart des cas, les CSLP privilégient une approche participative dans l’identification des contraintes majeures de la population ainsi que des programmes et actions prioritaires pour celle-ci. Ce faisant, ils prennent en considération l’adage qui dit : « Ce que vous faites pour moi, sans moi, vous le faites contre moi » . Cela fait naître beaucoup d’espoir de la part des représentants de la population et il convient de ne pas décevoir leurs attentes.

Ce qu’il faudrait éviter à ce niveau, c’est de passer beaucoup de temps sans retourner voir les représentants de la population dans les différentes communes pour leur donner l’état d’avancement du CSLP, les financements qui ont été mobilisés dans ce cadre, leur utilisation, les financements attendus qui ne sont pas venus, les projets prévus qui ne seront pas réalisés, etc. Si cela n’est pas fait, le risque encouru est que la population désespère des politiciens, des différentes ONG et associations ainsi que des animateurs et experts qui ont conduit les consultations communautaires ainsi que les consultations sectorielles et thématiques en vue de l’élaboration du CSLP Complet. Comme on l’a vu dans certaines contrées du pays, la population ne serait pas loin de penser que toutes les belles promesses faites par les leaders politiques et sociaux du pays, toutes les projections faites sur les murs, tous les affichages publicitaires sur des conférences, séminaires et colloques ne visent qu’à leur extorquer de l’argent ou à se servir d’elle pour gagner des per diem et des honoraires auprès des commanditaires d’études.     

L’autre écueil que les politiques et les programmes de réduction de la pauvreté en cours devraient éviter, c’est celui de s’enfermer dans une vision dogmatique ou de se contenter des slogans au lieu d’envisager le problème de pauvreté de manière pratique. Trois exemples peuvent permettre d’étayer ces dires :

· Le seuil de pauvreté monétaire internationalement reconnu correspond à un revenu d’un dollar américain par jour. Le salaire interprofessionnel garanti (SMIG) officiel au Burundi qui n’est plus une référence que pour la Fonction Publique est de 4.800 FBu par mois. Mais quand le Gouvernement a annoncé qu’il allait procéder à l’augmentation des salaires des Fonctionnaires au 1er mai 2006, il y a des institutions qui sont pour la lutte contre la pauvreté mais qui ont trouvé cette mesure inappropriée au lieu de proposer que l’augmentation aille davantage vers les bas salaires pour amener tous les serviteurs de l’Etat au niveau ou au-dessus de ce seuil et ainsi contribuer à la lutte contre la pauvreté. La première idée qui est venue à l’esprit, c’était de penser que cette mesure allait déséquilibrer le budget de l’Etat.

· Les taux d’intérêt débiteurs sont restés à un niveau prohibitif des investissements à moyen et long terme même quand les taux créditeurs ont baissé jusqu’à devenir négatifs en termes réels suite à la situation oligopolistique du marché bancaire et financier burundais mais les autorités monétaires ne peuvent pas les réglementer. Ce serait altérer « la vérité des prix ».

·  Le gouvernement a constaté que beaucoup d’enfants ont raté l’encoche de l’école pendant les douze ans de crise socio-politique et a logiquement proposé que tous les enfants scolarisés au primaire ne payent pas de minerval. Comme l’âge d’entrée à l’école primaire n’avait pas été défini, l’on a vu les enfants de plus de quinze ans se faire inscrire en première année primaire avec des enfants de six ans. Ce qu’il faudrait pour les enfants de cet âge, ce serait plutôt des centres d’apprentissage des métiers commençant par l’alphabétisation.

· Pour réduire les taux de mortalité maternelle et infantile, le Gouvernement du Burundi a pris et annoncé la mesure de gratuité des soins pour les femmes qui accouchent et pour les enfants jusqu’à cinq ans. Les dispositions pratiques n’avaient pas été préalablement prises et la mesure a entraîné l’engorgement des hôpitaux publics et les ruptures de stocks de médicaments. Ces problèmes ne sont pas encore résolus. Par ailleurs, dans un pays surpeuplé, n’aurait-il pas été plus judicieux de continuer à faire supporter une partie de ces coûts aux parents pour leur faire sentir tôt la charge de la procréation ? 

Les politiques et programmes de réduction de la pauvreté devraient également éviter l’approche « charité envers les mendiants» pour éviter de développer chez une bonne partie de la population « la mentalité d’éternels assistés ». Autant que faire se peut, il faudrait « apprendre aux gens de pêcher plutôt que de leur donner du poisson ». A cet égard, le fait de donner des vivres à consommer avec des bouturages de manioc ou de patates douces ou les vivres en même temps que les autres semences est à encourager. Cela permet de faire sentir que les aides sont appelés à être remplacées par la production propre.

V.2. Quelques pistes à explorer pour la réduction de la pauvreté

Pour progresser sur la voie du développement et lutter contre la pauvreté, il n’y a pas de chemin balisé pouvant assurer que si ce dernier est emprunté, l’objectif serait immanquablement atteint. Il y a donc une infinité de pistes à explorer et tout intervenant dans le développement peut légitimement penser que son secteur ou thème de prédilection constitue, à coup sûr, la voie obligée pour tendre vers le développement. 

Il y a néanmoins lieu de se convenir sur quelques préalables au développement et à la lutte efficace contre la pauvreté dont le développement nécessiterait d’autres travaux spécialement y réservés:

· Le succès de toute activité nécessitant gestion et intervention de plusieurs acteurs oblige les responsables de leur mise en œuvre à se soucier de la bonne gouvernance ;

·  La planification et la programmation permettent de baliser le chemin que l’on va emprunter que ce soit pour une entreprise individuelle que pour toute une Nation ;

· La prise en compte des questions de genre est une condition de succès dans plusieurs domaines. Il serait, en effet, vain de chercher à construire un édifice durable et profitable à l’humanité en laissant de côté une grosse moitié de celle-ci ;

·  La promotion d’un environnement socio-économique apaisé et la réconciliation nationale sont, sans nul doute, des voies incontournables pour progresser. Il est en effet connu que « l’union fait la force » et qu’aucun pays ne peut « garantir le pain sans la paix ». 

Cependant, compte-tenu des difficultés qui ont été analysées, les pistes suivantes sont à explorer :

i) La promotion de la micro-finance
Le problème de financement de l’économie burundaise a été souligné plus avant. Pour les catégories de la population à faible revenu, l’accès au crédit bancaire est quasiment impossible. Or, l’expérience des « grammen banks » au Bangladesh a montré que les petits agriculteurs pauvres remboursent régulièrement les crédits leur consentis.

Les coopératives d’épargne et de crédit (COOPEC) au Burundi avaient également prouvé, avant la crise socio-politique, que les crédits accordés aux populations ne souffraient pas du défaut de remboursement à l’échéance. A l’époque, même l’offre d’épargne était abondante par rapport à sa demande. En fait, les paysans ne se résolvent à recourir à l’emprunt que s’ils ont la quasi-certitude de pouvoir s’acquitter des obligations ainsi contractées. 

A l’occasion du Forum sur les Etats Généraux de l’Economie Burundaise tenu à Bujumbura du 20 au 22 août 2003, la promotion de la micro-finance a été identifiée comme l’un des axes stratégiques à mettre en œuvre pour l’accélération de la croissance et la réduction de la pauvreté. Le constat était le suivant : « … la problématique de lutte contre la pauvreté exige que soient résolues à la fois les questions liées aux activités susceptibles de générer directement des revenus en faveur des pauvres et aux modalités pratiques de leur financement. C’est pourquoi une politique novatrice visant la mise en place de systèmes de crédit et d’épargne doit être élaborée dans l’optique d’une implantation d’un réseau financier apte à soutenir les micro-interventions. »
 

Les contraintes, les stratégies et les objectifs assignés sont indiqués en ces termes : « Etant donné que les fonds disponibilisés par les donateurs ou par les groupements locaux sont limités en volume et en durée, il importe de développer de nouvelles approches de conception et de gestion afin de faire passer les programmes de micro-finance de la dépendance des subventions des bailleurs de fonds ou des contributions mensuelles vers une indépendance financière et d’évoluer ainsi vers la pérennité du système. … il est extrêmement difficile que toutes les institutions de micro-financement puissent atteindre cet objectif, mais l’efficacité de la lutte contre la pauvreté sera notamment fonction  des capacités du pays à accroître le nombre d’institutions de micro-financement permettant simultanément d’atteindre un grand nombre de pauvres et d’atteindre un taux de pérennité élevé. »

ii) Les activités non-agricoles génératrices de revenus
Au Burundi, les exploitations agricoles se sont amenuisées progressivement par suite du morcellement de celles-ci en raison de la pression démographiques et des modes de succession. La réclamation des femmes du droit d’hériter la terre, aussi légitime qu’elle soit, va compliquer davantage le problème. Les ménages, dont l’exploitation agricole moyenne était de 0,5 hectares, vont avoir deux exploitations de 0,25 hectares en moyenne mais distantes de quelques kilomètres l’une de l’autre.

La solution de cet épineux problème ne pourra venir que de l’extension des activités non-agricoles en zones rurales et péri-urbaines.

iii) La promotion de l’urbanisation
Le taux d’urbanisation du Burundi n’était que de l’ordre de 7,8% en 2003 et il ne dépasse guère 10% en 2006. C’est un des taux les plus bas d’Afrique sub-saharienne et du monde. Or, si le problème de surpopulation se pose au Burundi, c’est parce que la population est essentiellement occupée par l’agriculture et les autres activités rurales. Le regroupement de la population dans les activités urbaines libérerait les terre pour l’agriculture. Pour se développer et lutter contre la pauvreté, le Burundi doit lever « l’hypothèque économique de la sous-urbanisation. »

Selon le Professeur Evariste NGAYIMPENDA, « cette sous-urbanisation a des conséquences fâcheuses sur le développement  socio-économique du pays en général et l’économie agricole en particulier. … le milieu rural étant peu monétarisé et de surcroît producteur des mêmes biens et services, il n’y a pas d’échange possible. Elle est partiellement à l’origine de l’atomisation des terres en partie responsable de la faible performance du secteur agricole…elle explique partiellement l’étroitesse du marché de commercialisation des produits vivriers… »
 

Par contre, l’urbanisation du monde rural devrait « contribuer au décongestionnement du milieu agricole par la libération des terres, à la création du marché pour les produits agricoles, à la promotion de petits emplois générateurs de revenu pour le milieu rural, à la diffusion des connaissances et des techniques de production agricole plus rentables et à la rentabilisation des infrastructures mises à la disposition de la population. »
 

VI. Conclusion et recommandations.

Avant de clore ce travail, il importe de synthétiser l’essentiel qui s’en dégage en rappelant d’abord les éléments essentiels à retenir dans chaque chapitre. Ensuite, il convient de formuler quelques recommandations visant à combattre la pauvreté afin d’améliorer l es conditions de vie de la population.

Au premier chapitre, le travail a établi le diagnostic de la pauvreté au Burundi en analysant le niveau et l’évolution des indicateurs communément utilisés pour apprécier le degré de développement : le niveau du revenu moyen par habitant, le degré de satisfaction des besoins fondamentaux (alimentation, soins de santé primaires, éducation de base), l’indice de développement humain (IDH), le pourcentage de la population vivant en-dessous du seuil de pauvreté monétaire, l’indice de pauvreté humaine. Par rapport à la presque-totalité de ces indicateurs, la situation  de pauvreté, qui n’était guère enviable en 1990, s’est fortement détériorée pendant la période de crise socio-politique et d’embargo. A partir de l’année 2000, il y a eu une timide amélioration des indicateurs qui a été contrecarrée par la sécheresse que le pays a connu ces dernières années. Dans l’ensemble, la situation reste déplorable.

Au deuxième chapitre, il était question de montrer les mécanismes économiques et les situations politiques et sociales qui sont à l’origine de cette pauvreté généralisée. Nous avons considéré qu’au Burundi, la situation de pauvreté tire les explications aussi bien dans la sphère économique que dans le domaine social et politique. Structurellement, elle est notamment liée aux facteurs économiques suivants : la faiblesse de l’épargne et de l’investissement, la dépendance de l’économie burundaise à l’égard des financements extérieurs, la dépendance du pays à l’égard du secteur primaire dans un pays surpeuplé, la persistance de l’inflation néfaste pour les revenus fixes. Conjoncturellement, la pauvreté au Burundi qui s’est aggravée ces dernières années est le résultat de la crise socio-politique et de la sécheresse. Pour mettre en relief les conséquences de la crise, l’étude a extrapolé la tendance du PIB pendant la période 1980-1992 sur les années 1993-2000 et l’écart qui s’en dégage, que l’on pourrait considérer comme le coût de la crise, est très considérable.

Avec le troisième chapitre, une analyse critique des programmes et politiques de lutte contre la pauvreté mis en œuvre depuis l’indépendance du pays a été entreprise. Nous avons considéré que les plans et programmes de développement mis en œuvre par les différents Gouvernements du Burundi indépendant visaient aussi l’amélioration des conditions de vie de la population et, partant, cherchaient à réduire la pauvreté. En schématisant, trois types de politiques et programmes ont été conçus et mis en œuvre sur la période considérée : les plans quinquennaux de développement économique et social (PQDES), les programmes d’ajustement structurel (PAS), les cadres stratégiques de croissance et de réduction de la pauvreté (CSLP). La politique de planification a été abandonnée parce qu’elle était considérée comme expansionniste et génératrice de déséquilibres par les principaux bailleurs de fonds qui, à leur place, ont proposé les programmes d’ajustement structurels (PAS).

Ces derniers furent rapidement décriés pour leurs effets sociaux et furent abandonnés parce que leurs promoteurs ont fini par constater que l’objectif d’assainissement des économies dans les PSD afin que ces derniers puissent payer leurs dettes était devenu irréalisable pour la plupart d’entre eux. Pour que les dettes abandonnées puissent profiter aux pauvres, les pays industrialisés membres du G 8 ont proposé aux institutions de Bretton Woods d’assister les pays éligibles à l’Initiative en faveur des Pays Pauvres Très Endettés (IPPTE) dans l’élaboration des Documents de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP).     

Le quatrième chapitre s’est appesanti sur quelques propositions de stratégies et actions à mettre en œuvre afin d’améliorer les conditions de vie et partant les indicateurs de pauvreté. A ce sujet, la promotion de la micro-finance pour faciliter l’accès au crédit en faveur des exclus du système bancaire classique, la généralisation des activités non-agricoles génératrices de revenus et la promotion de l’urbanisation ont été signalés. L’étude a également signalé, dans ce chapitre, les écueils à éviter dans la mise en œuvre des programmes de lutte contre la pauvreté.

Après les constats établis, il semble utile de formuler les recommandations suivantes :

Etant donné l’ampleur de la pauvreté, la mobilisation concertée et résolue de tous les intervenants en matière de lutte contre la pauvreté est indispensable. L’Etat doit donner l’exemple en affectant la majeure partie de ses ressources à cet objectif noble. Les ONG doivent progressivement se désengager de l’assistance humanitaire vers les projets de développement dans lesquels la population joue un rôle plus important. Les bailleurs de fonds internationaux doivent faire preuve de plus de générosité et atténuer les conditionnalités de leurs interventions. Tous les intervenants doivent privilégier  l’approche consistant à « apprendre à pêcher plutôt que donner du poisson ».

Compte-tenu de l’influence de la crise socio-politique sur l’aggravation de la pauvreté, tous les programmes et projets de développement doivent favoriser la réconciliation et la recherche de la paix. En particulier, les projets de réinsertion socio-économique des sinistrés de la crise doivent privilégier les activités de travail en commun pour les personnes d’origines diverses afin qu’elles apprennent à vivre ensemble, à partager les joies et les peines.

L’épargne intérieure étant très limitée, la dette extérieure ayant dépassé le seuil tolérable depuis longtemps, le Gouvernement devrait mettre en place le plus rapidement possible un dispositif institutionnel adéquat et créer un environnement propice à l’investissement direct étranger qui créerait l’emploi et les revenus pour la population active en chômage réel ou déguisé.

Pour éviter que la majeure partie de la population continue à compter sur l’agriculture alors que les exploitations agricoles se sont amenuisées, il est nécessaire de promouvoir les activités génératrices de revenus autres qu’agricoles mais aussi l’urbanisation afin de libérer les espaces cultivables. De même, il faudrait concevoir et mettre en œuvre une politique foncière qui favorise l’accès à la terre pour les agriculteurs qui ne font que cette activité et ne peuvent être plus rentables ailleurs. 
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